OPINION 
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CHARLES-FRANÇOIS  OUDOT, 

Députe  de  la  Côte-d’or  à l’Affemblée  Nationale, 
Sur  le  Jugement  de  Louis  X VI  ; 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


(Citoyens  ! je  ne  veux  énoncer  qu’un  fait. 

Je  voyageois  avec  un  grand  nombre  de  François 
qui  avoient  la  même  deftination  que  moi.  Nous  trai- 
tâmes avec  un  capitaine  de  navire  , pour  une  traverfée 
qui  devoit  erre  longue  & périlleufe  : nous  nous  em- 
barquions dans  la  faifon  des  orages. 
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Le  cap  laine  voulut  refier  ieul  maître  de  la  direc- 
tion de  ion  va  i fléau  , & cependant  il  préîendoit  ne 
devoir  être  aflujem-  à aucune  efpece  ce  refponfabilité. 
Il  avoiï  inlpiré  de  la  confiance  à piulieurs  d’entre 
nous  : il  paroi  (Toit  d’ailleurs  fl  intérefle  au  fuccès  du 
vojage  commun , que  dans  la  convention  que  nous 
fîmes  , nous  eûmes  la  foîblefle  de  flipuler  qu’il  ne 
répondrait  perionnellement  d’aucun  des  événements 
de  la  route , quelles  que  fùflënt  les  erreurs  & les  fautes 
qu’il  pourroit  commettre  , quelque  préjudice  qui  pût 
en  réfufler  pour  nous. 

A peine  en  pleine  mer , le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  oppofé  à celui  qu’il  devoir  fuivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  d’abord.  Nos  foupçons  s’ac- 
crurent bientôt,  lorfque  nous  vîmes  que  nous  allions 
être  attaqués  par  un  corfaire.  Nous  nous  préparâmes 
néanmoins  à faire  une  vigoureufe  defenfi  : mais  nous 


nous  apperçûmes  que  tout.s  les  manœuvres  [du  capi- 
taine ne  tendôieftt  qu’à  la  rendre  in  fl  uêlueufe.  Con- 
vaincus dès-lors  de  fa  trahifon  , nous  nous  emparâmes 
de  fa  perforine , nous  battîmes  l’ennemi , nous  le  for- 
çâmes de  prendre  la  fuite  ; N nous  trouvâmes , parmi 
les  papiers  du  traîne  capitaine  , le  marché  qu’il  avoit 
fait  avec  le  corfaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
que  porto!  t ion  navire. 

Cependant  l’inviolabilité  que  nous  avions  flipulée 
en  faveur  de  ce  perfide , pouvoit-elie  le  iouflraire  à 
la  peine  due  à fa  déloyauté  ? 

François , ce  perfide  capitaine  étoit  partie  fecrete 
dans  le  traité  de  Pilnitz  ; il  a. conjuré  votre  perte  avec 


la  cour  de  Vienne  ; il  a entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à Coblentz,  avant  > pendant  & depuis 

l’acceptation  de  la  Conftitution Je  conclus  à ce 

que  le  traître  navigateur  Louis  XVI  fait  jugé. 

N OTE . 

J’ai  cru  que  cette  comparalfon  rendait , avec  une 
exsââîude  frappante  , notre  pofmon  avec  Louis  XVL 
Elle  anéantit  i’obje&ion  réfuîtante  en  fa  faveur  , de 
l’inviolabilité  ilipulée  dans  la  ConlEtuîion. 

Elle  démontre  que  l’acceptation  de  cette  Conflitution 
n’ayant  été  qu’un  piege  tendu  aux  François  , afin  de 
les  remettre  dans  les  fers , Louis  XVI  ne  fauroiî  invo- 
quer un  contrat  qu’il  n’a  jamais  confenti , &c  qu’il  n’a 
paru  vouloir  former  que  pour  confoinmer  la  plus 
horrible  des  perfidies. 

Cette  comparaifon  prouve  encore  combien  ed  peu 
applicable  au  ci-devant  Roi  l’argument  tiré  de  l’article 
des  droits  de  l’homme  qui  veut  : qu’on  ne  puiffe  être 
jugé  qu en  vertu  d’une  Loi  établie  & promulguée . 

La  déclaration  des  droits  eft  la  bafe  du  contrat 
focial  formé  entre  nous  ; die  contient  les  droits  de 
l’homme  & du  citoyen.  Louis  XVI  n’étoit  pas  citoyen  \ 
il  n’y  avoir  point  de  pa&e  entre  lui  & nous , puifqu’il 
n’y  a eu  de  fa  part,  dans  celui  qu’il  a fernblé  contra&er, 
que  l’intention  de  nous  tromper , de  nous  trahir.  Il  ne 
peut  donc  être  considéré  que  comme  un  barbare 
étranger  qui  a violé  les  droits  les  plus  facrés  envers 
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h Nation.  Ainfi,  il  eft  clair  que  nous  femmes  avec 
lui  dans  les  termes  du  droit  naturel , & que  c eü  d apres 
ce  droit  qu’il  doit  etre  juge. 


Le  Procureur-général-fyndic  entendu  : 

Le  Directoire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci- 
deffus  fera  inceffamment  imprimée  , envoyée  aux  Direétoires 
des  DiftriCts , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondiflements  refpeCtifs. 

Fait  à Mâcon  , en  DireCtoire,  le  20  Décembre  1792  , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

Simonnot  3 Secretaire-général. 


A LYON,  de  lln^rauene  a’AlMÉ  YATAR-DiaAKOCHE.  17^3. 


